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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1618-2023 
DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 285 000 $ EN HONORAIRES 
PROFESSIONNELS POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS DE 
L'AGRANDISSEMENT ET DU RÉAMÉNAGEMENT DE LA CASERNE INCENDIE 

La Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, par le conseil de la Ville, décrète ce qui suit : 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1618-2023 

ARTICLE 1. TITRE 

Le présent règlement porte le titre : « RÈGLEMENT NUMÉRO 1618-2023 
DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT DE 285 000 $ EN HONORAIRES 
PROFESSIONNELS POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS DE 
L'AGRANDISSEMENT ET DU RÉAMÉNAGEMENT DE LA CASERNE 
INCENDIE ». 

ARTICLE 2. OBJET 

Ce règlement a pour objet d'entamer les démarches visant l'agrandissement et le 
réaménagement de la caserne incendie prévu lors de l'élaboration du plan triennal 
d'immobilisations 2023-2024-2025. 

ARTICLE 3. TRAVAUX DÉCRÉTÉS 

Le conseil est autorisé à retenir les services professionnels visant la préparation des 
plans et devis pour le projet mentionné à l'article 2 du présent règlement, tels que 
décrits et estimés dans un document préparé par monsieur Martin Careau, directeur 
des Services techniques et directeur général adjoint de la Ville de Sainte-Catherine-
de-la-Jacques-Cartier en date du 17 mars 2023. 

Ce document est joint au présent règlement comme « Annexe A>) pour en faire 
partie intégrante. 

ARTICLE 4. DÉPENSE AUTORISÉE 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 285 000 $ aux fins du présent 
règlement, incluant les plans et devis de construction d'ingénierie pour la structure, 
la mécanique et l'électricité, en génie civil ainsi que ceux pour l'architecture, la main-
d'oeuvre du chargé de projet, les imprévus, les taxes nettes et les frais d'emprunt. 

ARTICLE 5. EMPRUNT AUTORISÉ 

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 
autorisé à emprunter une somme de 285 000 $, sur une période de 20 ans. 
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MAIRE 

ARTICLE 6. TAXE SPÉCIALE 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles, il est par le présent règlement 
imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire de la ville, une taxe spéciale à un taux 
suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur 
chaque année. 

ARTICLE 7. EXCÉDENT 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement est 
plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, 
le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l'affectation s'avérerait 
insuffisante. 

ARTICLE 8. CONTRIBUTION OU SUBVENTION 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d'une partie ou 
de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement notamment par la 
subvention au programme PRACIM pour lequel ce projet a fait l'objet d'une 
présélection, comme le certifie la lettre du ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation annexée au présent règlement et identifiée comme « Annexe B ». 

Le conseil affecte également, au paiement d'une partie ou de la totalité du service 
de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l'emprunt correspondant au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 

ARTICLE 9. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

ADOPTÉ À SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER, 
CE 11 AVRIL 2023. 

FIERE ET DIRECTRICE DES 
AFFAIRES JURIDIQUES 
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ANNEXE A 
- ESTIMATION BUDGÉTAIRE DE LA VILLE - 

4 



Estimation des coûts 

Honoraires professionnels pour la préparation des plans et devis 
Agrandissement et réaménagement de la caserne 
Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 

Description Coût 

1.0 Honoraires professionnels en ingénierie 

1.1 Étude géotechnique 40 000 $ 
1.2 Préparation des plans et devis de construction - Structure 35 000 $ 
1.3 Préparation des plans et devis de construction - Mécanique et électricité 80 000 $ 
1.4 Préparation des plans et devis de construction - Génie civil 10 000 $ 
1.5 Imprévus (10%) 16 500 $ 

Sous-total 1.0 181 500$ 

2.0 Honoraires professionnels en architecture 

2.1 Préparation des plans et devis de construction 65 000 $ 
2.2 Imprévus (10%) 6 500 $ 

Sous-total 2.0 71 500 $ 

3.0 Autres frais 

3.1 Main d'ceuvre chargé de projet 5 800 $ 
3.2 Taxes nettes 12 618 $ 

3.2 Frais d'emprunt 13 582 $ 

Sous-total 3.0 32 000 $ 

TOTAL 285 000 $ 

Martin Careau, ing. 
Directeur des services techniques 
et directeur général adjoint 
17 mars 2023 
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ANNEXE B 
- LETTRE PRÉSÉLECTION PROGRAMME PRACIM - 
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PAR COURRIEL  

Québec, le 30 septembre 2022 

Monsieur Marcel Grenier 
Directeur général 
Ville de Sainte-Catherine-de-la Jacques-Cartier 
2, rue Laurier 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier (Québec) G3N 1W1 

OBJET : Programme d'amélioration et de construction d'infrastructures 
municipales (PRACIM) volet 1 - Projets de bâtiments de base à 
vocation municipale ou communautaire 
Agrandissement de la caserne de pompiers 
(Dossier numéro 2030246) 

Monsieur, 

Je vous informe que la demande mentionnée en objet a été jugée pnorttaire par 
le Ministère et que le projet a été présélectionné pour l'octroi d'une aide financière_ 

En fonction des conditions du programme, le taux d'aide financière estimé pour votre 
projet est de 65 %. Ce taux sera cependant réévalué au moment de la 
recommandation d'aide financière et s'appliquera sur le coût maximal admissible fixé 
par le Ministère. 

Vous trouverez en annexe les renseignements requis afin de finaliser l'évaluation de 
votre projet. Ce dernier pourra faire l'objet d'une recommandation à la ministre en vue 
d'obtenir une promesse d'aide financière lorsque ces renseignements auront été 
transmis à la satisfaction du Ministère. À cet effet vous disposez de douze mois 
suivant la date de la présente pour transmettre ces informations. 

Il est requis d'aviser la chargée de projet de la Direction des infrastructures aux 
collectivités (DIC) au dossier s'il y a un enjeu pour respecter ce délai. Toute demande 
de délai additionnel devra être approuvée par la DIC. La réponse à une telle requête, 
favorable ou non, sera notamment basée sur la date initiale de présélection de la 
demande. l'avancement du projet et le respect du cadre normatif en vigueur 
du PRACIM. Ainsi, si le délai accordé en vertu de la présente ou ultérieurement par 
la DIC n'est pas respecté, votre demande pourra être fermée. 

Je tiens également à vous signifier que le cadre normatif du PFtACIM prévoit que tant 
que la ministre n'a pas signé la lettre de promesse d'aide financière, vous ne pouvez 
pas octroyer de contrats de construction pour votre projet et ce, même sous la 
condition d'obtenir cette aide financière. Aussi, les travaux ne peuvent en aucun cas 
débuter avant cette signature. À défaut de respecter l'une ou l'autre de ces conditions. 
le projet ne sera plus admissible au programme_ Notons ici qu'une lettre d'approbation 
d'un règlement d'emprunt n'est pas une lettre de promesse d'aide financière. 

Ossesiou, elap• 
13. ne IlereœrreChassmas 
Cludser 044344 GIN 413 
raffle» . 413 691-2313 
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lorsqu'a la suite d'un appel d'offres ou de l'obtention de soumissions les 
représentants de la Ville et le conseil municipal en prennent connaissance, ils doivent 
se garder de poser tout geste qui pourrait être interprété comme l'octroi d'un contrat 
avant la date de la signature par la ministre de la lettre de promesse. Ces gestes 
pourraient être, par exemple, d'accepter, de retenir ou de confirmer, 
conditionnellement ou non, par résolution ou par un autre moyen. le contrat au 
soumissionnaire_ 

Pour conclure, je vous invite à prendre connaissance des conditions du PRACIIVI 
disponibles sur le site Web du Ministère. Si vous désirez obtenir des renseignements 
supplémentaires, veuillez communiquer avec madame Ann Flageol, chargée de 
projet à la DIC, au 418 691-2015, poste 83425, ou par courriel à radresse suivante : 
ann.fiageol@mamh_gouv.qc_ca, 

Veuillez agréer, Monsieur, rexpression de mes sentiments les meilleurs. 

La directrice, 

cei-p?tifieve,e2 

Catherine Verge-Ostigtry 

p, j_ Annexe - Renseignements requis 
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ANNEXE - RENSEIGNEMENTS REQUIS 
Dossier numéro 2030246 

Les renseignements suivants devront être transmis au Ministère afin de finaliser 
l'évaluation de votre projet : 

• Documents relatifs à la mise à jour du projet : 

ri 	Une résolution de la Ville, précisant que: 
• le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d'aide financière; 
• la 1itle a pris connaissance du guide complet du PRACIM et qu'elle 

s'engage à respecter toutes les conditions qui s'appliquent à elle: 
• la Ville s'engage, si elle obtient une aide financière pour son projet à 

payer sa part des coûts admissibles à celui-ci ainsi que les coûts 
d'exploitation continue et d'entretien du bâtiment subventionné; 

• la Ville confirme, si elle obtient une aide financière pour son projet, 
qu'elle assumera tous les coûts non admissibles au PRACIM associés 
à son projet, y compris tout dépassement de coûts; 

Un document démontrant que la Ville est propriétaire du ou des terrains et 
bâtiments sur lesquels le projet se réalisera ou qu'elle détient un droit 
consenti par un ministère ou un organisme du gouvernement du Québec 
pour la réalisation du projet 

Une mise à jour du montage financier incluant et SI applicable, 
une évaluation des travaux et salaires en régie ainsi que les montants reçus 
ou à recevoir d'un tiers (comprenant les organismes municipaux), d'une aide 
financière ou d'une indemnité d'assurances pour assumer les coûts 
admissibles du projet 
Une confirmation que la Ville est partie prenante ou non à une entente 
intermunicipale pour le Service de sécurité incendie et, le cas échéant, 
une copie de ladite entente, 

o La grille d'évaluation de la conception d'un bâtiment avec une structure 
principale en bois à l'étape d'avant-projet complétée; 

o La démonstration de la réalisation de l'évaluation comparative des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) à l'étape d'avant-projet; 

o Une vue préliminaire à jour des espaces et vocations du projet. 

• Avis ministériels et autorisations gouvernementales : 

Un avis favorable du ministère de la Sécurité publique (MSP) pour 
la réalisation du projet en lien avec les obligations en matière de sécurité 
incendie; 
Une correspondance avec le ministère de la Culture et des Communications 
(MCC) qui atteste le respect de la démarche en ce qui a trait à la protection 
du patrimoine archéologique: 
• À cet égard, veuillez contacter votre direction régionale du MCC; 

• L'approbation ministérielle de la programmation de travaux de la Ville dans 
le cadre du programme TECO si elle souhaite utiliser une partie de cette 
contribution pour le projet: 

Page 11 

INITIALES 

9 



• Une confirmation écrite que le projet nécessite ou pas l'autorisation 
d'une autorité compétente lui permettant de réaliser le projet si celui-ci se 
situe à l'intérieur d'une zone à risque ou d'une zone inondable et une copie 
de cette autorisation, si requise. 

De plus, il est de votre responsabilité de vous assurer d'obtenir toutes autres 
autorisations requises, notamment et à titre d'exemple, les autorisations 
gouvernementales du ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques ou de la Commission de protection du territoire agricole. 
A cet égard, il est souhaitable de travailler en collaboration avec un ou des 
professionnels habilités pour vous accompagner dans vos démarches_ 

• Documents relatifs aux phases de planification du projet : 
L 	La ou les résolutions d'octroi de contrat pour les services professionnels; 

Des vues d'ensemble du projet à 50 % d'avancement, jumelées à 
une estimation des coûts à jour 
L'Attestation de la conception d'un bâtiment ayant une structure principale 
en bois dûment signée par le professionnel concepteur des plans et devis, si 
applicable au projet 
Un échéancier incluant la procédure d'appel d'offres, le déroulement des 
travaux et, le cas échéant, le processus d'approbation du ou des règlements 
d'emprunt; 

Le projet d'entente intemiunicipale entre les municipalités partenaires dans 
le cadre d'un projet de mise en commun de services: 

Une copie de l'entente intermunicipale signée entre toutes les parties 
impliquées dans le cadre d'un projet de mise en commun de services; 
Prendre note que le Ministère demande à ce que le(s) devis associé(s) au 
projet prévoie(nt) que la Vile fasse transporter par des entreprises de 
camionnage en vrac, les matières en vrac visées par la clause concernant le 
transport de matières en vrac dans la version en vigueur du cahier des 
charges du ministère des Transports (Cahier des charges et devis généraux 
— Infrastructures routières — Construction et réparation, article 7.7.1), dans 
des proportions d'au moins trente-trois et un tiers pour cent (33 'A %) et 
selon les modalités prévues à cette clause. Ainsi, veuillez nous transmettre 
une confirmation écrite en ce sens. 

• Description des travaux : 
Une description détaillée finale des travaux du projet jumelée à 
une estimation des coûts à jour. De plus, si la réalisation du me nécessite 
des plans et devis, des vues d'ensemble définitives de ce dernier devront 
également être transmises. 

Puisque ces derniers renseignements doivent être transmis au Ministère avant de 
lancer un appel d'offres pour les travaux, vous devez vous assurer d'avoir obtenu les 
autorisations gouvernementales et avis ministériels requis à cette étape. 

• Après l'ouverture des soumissions du ou des appels d'offres pour les 
travaux : 

Le résultat du ou des appels d'offres. 
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Â titre de rappel. les contrats de construction pour votre projet ne peuvent pas être 
octroyés, et ce, même sous la condition d'obtenir cette aide financière. Aussi, les 
travaux ne peuvent en aucun cas débuter avant la signature de la lettre de promesse 
par la ministre. À défaut de respecter l'une ou l'autre de ces conditions, le projet ne 
sera plus admissible au programme. Notons ici qu'une lettre d'approbation 
d'un règlement d'emprunt n'est pas une lettre de promesse d'aide financière. 

Ainsi, lorsqu'à la suite d'un appel d'offres ou de l'obtention de soumissions les 
représentants de la Ville et le conseil municipal en prennent connaissance. ils doivent 
se garder de poser tout geste qui pourrait être interprété comme l'octroi d'un contrat 
avant la date de la signature par la ministre de la lettre de promesse. 
Enfin. le Ministère se réserve la possibilité de demander tout autre renseignement qui 
serait jugé nécessaire à son analyse. 
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